CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE 
INDETERMINEE 



Entre

{{Nom de l'entreprise employeur}}
{{Adresse du siège social de l'entreprise employeur}}
{{Code Postal de l'entreprise employeur}}{{Ville de l'entreprise employeur}}
Code A.P.E : {{Code APE de l'entreprise employeur}}
N° Siret : {{Numéro SIRET de l'entreprise employeur}}

Agissant par l'intermédiaire de son représentant légal {{Représentant légal de l'entreprise employeur}}.

Et

[bookmark: _Hlk163822941][bookmark: _Hlk163829970]{{Genre}}{{ Nom du salarié}} {{ Prénom du salarié}}
Née le {{Date de naissance du salarié}} à {{Lieu de naissance du salarié}}
N° S.S : {{Numéro de Sécurité sociale ou Titre et son numéro autorisant le salarié à travailler}}
Demeurant au :   {{Adresse du salarié}}
		      {{Code Postal}}{{Ville}}
		      	      
                     


Il a été convenu ce qui suit :



ARTICLE 1 : ENGAGEMENT

{{Nom de l'entreprise employeur}} engage {{Genre}}{{Nom du salarié}} {{Prénom du salarié}} en qualité de « {{Poste du salarié}} », {{Statut du salarié}}, {{Niveau du salarié selon classification de la convention collective}} selon la classification de la convention collective des {{Nom de la convention collective en vigueur}} à compter du {{Date du début du contrat}}, sous réserve de la visite médicale d’embauche. 

Ces fonctions seront exercées au {{Lieu de travail du salarié}} : {{Adresse du siège social de l'entreprise employeur}} {{Code Postal de l'entreprise}} {{Ville de l'entreprise employeur}}ou dans tout autre endroit désigné par l’employeur.

La déclaration nominative préalable à l’embauche a été remise à l’Urssaf. Conformément à la loi du 6 janvier 1978, {{Genre}}{{Nom du salarié}} {{Prénom du salarié} a un droit d’accès et de rectification aux informations portées sur ce document.



ARTICLE 2 : OBJET ET DUREE DU CONTRAT

{{Genre}} {{Nom du salarié}} {{Prénom du salarié}} est embauché sous {Type de contrat de travail} à compter du {{Date du début du contrat}}.

Le présent contrat est régi par les dispositions légales, réglementaires et conventionnelles applicables à l’entreprise.

ARTICLE 3 : PERIODE D’ESSAI

Le contrat ne deviendra définitif qu’à l’issue d’une période d’essai, conformément aux articles L 1221-19 et suivants du Code du travail et à la convention collective applicable dans la société, le présent contrat est assorti d'une période d'essai de {{Durée de la période d'essai}}.

Cette période d'essai pourra faire l'objet d'un renouvellement pour une durée de {{Durée de la période d'essai}} dans les conditions prévues à l'article L 1221-21 du Code du travail et à la convention collective applicable dans la société.

Il est expressément convenu que la période d'essai s'entend d'un travail effectif. Toute suspension de contrat, pour quelque cause que ce soit, entraînerait automatiquement un report de la période d'essai d'une durée identique.

ARTICLE 4 : ATTRIBUTIONS

Le salarié exercera les diverses attributions relevant de son emploi tel que défini ci-dessus et qui lui seront confiées par l’employeur.

Il est dès lors expressément convenu entre les parties que les attributions du salarié pourront évoluer en fonction des nécessités d’organisation au sein de l’entreprise.

Le salarié est également informé qu’il bénéficie tous les deux ans d’un entretien professionnel avec son employeur à ses perspectives d’évolution professionnelle, notamment en termes des qualifications et d’emploi. Cet entretien ne porte pas sur l’évaluation du travail du salarié.

En tout état de cause, le détail des attributions confiées au salarié pourra faire l’objet d’une fiche de poste, à l’initiative de l’employeur.


ARTICLE 5 : HORAIRE DE TRAVAIL

{{Genre}} {{Nom du salarié}} {{Prénom du salarié}} exercera ses fonctions selon les horaires en vigueur dans l’entreprise.




ARTICLE 6 : REMUNERATION

{{Genre}} {{Nom du salarié}} {{Prénom du salarié}} percevra une rémunération mensuelle brute de {{Montant de la rémunération brut mensuelle (hors prime) euros hors éventuelles primes.

En cas de réduction de la durée du travail mentionnée au présent contrat, la rémunération pourra être réduite de plein droit proportionnellement, selon les modalités fixées par accord collectif ou, à défaut, par l’employeur.

En cas d’éventuelles heures supplémentaires réalisées pour nécessité de service, effectuées, {{Genre}} {{Nom du salarié}} {{Prénom du salarié}} percevra la rémunération, majorations comprises, correspondant à ces heures supplémentaires.

ARTICLE 7 : DUREE DU TRAVAIL

La durée hebdomadaire de travail de {{Genre}} {{Nom du salarié}} {{Prénom du salarié}} est de {{Temps de Travail hebdomadaire en heures}} heures.

ARTICLE 8 : CONGES PAYES

Le salarié aura droit aux congés payés prévus par les articles L.3141-1 et suivants du Code du Travail et par les usages en vigueur dans l’entreprise.

La prise effective de ces congés payés sera déterminée en concertation avec la Direction, et ce, en fonction des nécessités d’organisation du travail au sein de l’entreprise.


ARTICLE 9 : AVANTAGES SOCIAUX

[bookmark: _Hlk163830276]{{Genre}} {{ Nom du salarié}} {{ Prénom du salarié}}bénéficiera des lois sociales instituées en faveur des salariés notamment en matière de sécurité sociale et en ce qui concerne le régime de retraite complémentaire et de prévoyance. {{Genre}} {{ Nom du salarié}} {{ Prénom du salarié}}relève de la catégorie {{Statut du salarié}}

ARTICLE 10 :  DISCRETION ET FIDELITE. 

Durant l’exécution du présent contrat, {{Genre}} {{ Nom du salarié}} {{ Prénom du salarié}}est tenu, indépendamment d’une obligation de réserve générale et de secret professionnel, à la plus grande discrétion sur toutes les informations, connaissances et techniques qu’il aurait connu en raison de ses fonctions ou de son appartenance à l’entreprise, et, qui concernent tant sa gestion et son fonctionnement, que sa situation et ses projets.



ARTICLE 11 : LA VIDEOSURVEILLANCE SUR LES LIEUX DE TRAVAIL.

Je soussigné, {{Genre}} {{ Nom du salarié}} {{ Prénom du salarié}}, reconnais par la présente avoir été informé de la mise en place d’un système de vidéosurveillance sur mon lieu de travail.

Je reconnais également avoir été informé que, conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi du 6 août 2004, je dispose d'un droit d'accès et de rectification des données recueillies par le système de vidéosurveillance et d'un droit d'opposition, ainsi que des modalités d'exercice de ce droit.

ARTICLE 12 : RUPTURE DU CONTRAT-PREAVIS 

En application des dispositions légales et conventionnelles en vigueur dans l’entreprise le salarié et l’employeur peuvent l’un et l’autre rompre le contrat de travail sous réserve de respecter un délai de préavis déterminé par les articles L.1237-1 et L.1234-1 du code du travail.


ARTICLE 13 : TRAITEMENT DES DONNEES PERSONNELLES.

Dans le cadre de la gestion du personnel et de la paie, nous sommes amenés à collecter vos données personnelles.  Ces données personnelles ne seront traitées ou utilisées que dans la mesure où cela est nécessaire pour : - exécuter votre contrat de travail
                                                          - répondre à une obligation légale et/ou réglementaire.

Vos informations personnelles seront conservées aussi longtemps que nécessaire à l’exécution de votre contrat, à l’accomplissement par l’entreprise de ses obligations légales et réglementaires et à l’exercice des prérogatives lui étant reconnues par la loi et la jurisprudence.

Pendant toute la durée de conservation de vos données personnelles, nous mettons en place tous les moyens aptes à assurer leur confidentialité et leur sécurité, de manière à empêcher leur endommagement, effacement ou accès par des tiers non autorisés. L'accès aux données personnelles est strictement limité aux salariés de l’entreprise, habilités à les traiter en raison de leurs fonctions. 
Les informations recueillies pourront éventuellement être communiquées à des tiers liés à l’entreprise par contrat pour l'exécution de tâches sous-traitées nécessaires à la gestion de votre contrat. 

Il est précisé que, dans le cadre de l’exécution de leurs prestations, les tiers n’ont qu’un accès limité aux données et ont l’obligation de les utiliser en conformité avec les dispositions de la législation applicable en matière de protection des données personnelles.

Conformément aux dispositions légales et règlementaires applicables, vous bénéficiez d’un droit d’accès, de rectification, de portabilité et d’effacement de vos données ou encore de limitation du traitement. Vous pouvez également, pour des motifs légitimes, vous opposer au traitement des données vous concernant. Vous pouvez, sous réserve de la production d’un justificatif d’identité valide, exercer vos droits en contactant le gérant de la société.
ARTICLE 14 : RESTITUTION DU MATERIEL ET DES DOCUMENTS.

Le matériel et les documents que l’entreprise sera amenée à confier au salarié pour l’exécution de ses fonctions demeureront la propriété de l’entreprise et devront lui être restitués sur simple demande.

ARTICLE 15 : OBLIGATIONS 

Le salarié sera tenu d’observer les dispositions réglementant les conditions de travail applicables à l’ensemble des salariés de l’entreprise, ainsi que les règles générales concernant la discipline et la sécurité du travail.

Compte tenu de la nature de ses fonctions et de l’activité de l’entreprise, le Salarié s’engage par ailleurs : 
· à se conformer aux directives et instructions émanant de la direction ou de son représentant ;
· à informer immédiatement son employeur en cas d’absence quel que soit le motif et à produire dans les 48 heures les justificatifs appropriés ;
· à faire connaître sans délai tout changement de situation le concernant (domicile, enfants à charge …) ;
· à se soumettre avant l’expiration de la période d’essai, à la visite médicale d’embauche conformément aux dispositions de l’article R. 241-48 du Code du travail.

ARTICLE 16 : CLAUSE D’EXCLUSIVITE TOTALE 

Le salarié s'engage à informer la société de toute activité professionnelle exercée ou qu’il viendrait à exercer conjointement à celle faisant l'objet des présentes. 

La société interdit au salarié l'exercice de cette activité dans les cas suivants : 
· s'il s'agit d'une activité concurrente ou de nature à lui porter préjudice ;
· si la durée du travail ajoutée à celle de l'activité exercée pour son compte excède les durées maximales du travail telles que fixées aux articles L. 3121-34 et suivants du Code du travail ;
· si le cumul des activités est de nature à altérer la santé du salarié et à accroître les risques d'accident du travail ou de trajet en privant de son repos quotidien ou hebdomadaire.

Fait à {{Ville de l'entreprise employeur}}
Le 3 Janvier 2024. 
En deux exemplaires

Signatures précédées de la mention manuscrite « lu et approuvé »  

Signature du salarié						Signature de l’employeur
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